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Sud et Nord-Kivu : Rébellions, négociations, réintégrations : un cercle vicieux sans fin 

Au nom de la paix au Nord et au Sud-Kivu, on réintègre régulièrement dans l'armée nationale - en les amnistiant de leurs crimes et en reconnaissant leurs grades - les militaires qui l'avaient quittée pour rejoindre des groupes rebelles ou les créer. Pour ces soldats, c'est un encouragement à revendiquer ; pour le gouvernement, un véritable cercle vicieux. 

Le gouverneur et quelques députés nationaux natifs de la province du Sud-Kivu sont en liesse ce deuxième jeudi de novembre à Bukavu : Albert Kahasha, alias Foka Mike, fils du terroir, cet ancien commandant d’un régiment militaire à Oïcha, au Nord-Kivu, vient de regagner l’armée nationale qu’il avait quittée en janvier dernier avec une trentaine de soldats. "Ce qui frise l’extraordinaire, c'est qu’il a été reçu avec pompe oubliant qu’il a créé un mouvement rebelle contre les intérêts de la nation congolaise !", analyse un universitaire. Selon RFI, il avait rejoint le groupe de miliciens Mayi-Mayi Lafontaine puis le M23 avant de retourner dans l’armée nationale. 

Va-et-vient incessants des soldats
Au Sud et au Nord-Kivu, ces allers et retours des militaires congolais entre les groupes rebelles et l'armée nationale sont incessants. Forces et groupes armés s’activent ou se réactivent d'un jour à l'autre. La liste est longue si on regarde le site de radio Okapi : "A Rutshuru (Nord-Kivu), le commandant du 805e régiment des FARDC du camp de Nyongera, le colonel Innocent Kayina, a fait défection dans la nuit de samedi 7 avril avec 70 hommes. Dans la nuit de dimanche 1er à lundi 2 avril, des militaires de l’ex-rébellion du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) avaient quitté leur position à Rubare, au sud vers la localité de Katale. Quatre jours après leur défection, la majorité des militaires s’est progressivement rendue à l’État-major militaire au Nord-Kivu… ". En mai dernier, 128 soldats rebelles avaient aussi regagné leur base à Uvira. 
La plupart des militaires de ces provinces proviennent d'anciennes forces et groupes armés intégrés dans l’armée nationale par les accords "de paix" de 2008 et 2009. Dès qu'ils sont mécontents, ils vont en brousse pour revendiquer. Ces "éléments indisciplinés", emmènent quelques soldats avec eux dans la forêt et des effets de guerre. Après des négociations, ils reviennent dans l’armée, "considérés alors comme des fils égarés qui rentrent en famille", avance un magistrat. "L'armée n'est pas une salle de classe, proteste un journaliste de Bukavu où tout élève qui proteste contre le cours peut sortir et revenir quand il y a l'entrée de l'enseignant qu'il aime ou qu'il aimerait !". Pour beaucoup, c'est un désordre inacceptable au sein de l’armée nationale qui doit incarner la discipline et l’ordre.
Le schéma est toujours le même : pour mettre fin aux hostilités des groupes armés, le gouvernement congolais est le plus souvent obligé de négocier, appuyé par des organisations internationales, régionales et sous régionales. Sur le papier, il cède alors facilement aux revendications des rebelles afin qu’ils se retirent dans les localités qu'ils contrôlent. C’est ainsi qu’en 2008, à Goma, neuf groupes armés du Nord-Kivu s’étaient engagés à mettre fin aux hostilités sur toute l’étendue de cette province en proie à des conflits depuis plus d’une décennie. 

Crimes impunis et gradés sans raison
En échange, le gouvernement s’était engagé notamment à amnistier, par le truchement du parlement, tous les crimes commis par eux depuis juin 2003. "Là où ça choque, c'est que des viols massifs, meurtres, pillages et autres crimes sont méconnus. Ils ne seront plus poursuivis et les auteurs demeureront impunis. Alors que de nombreuses femmes et enfants victimes en sont décédés. Où est alors la justice?", se décourage un responsable d’une association de lutte contre les violences sexuelles à Uvira. 
Mais la justice fonctionne dans un environnement politique. Impuissant, un magistrat militaire regrette que ces accords permettent de bafouer totalement les lois en place. "En 2009, la loi d’amnistie revendiquée a été signée et promulguée. Mais nous avons vu même des prisonniers non politiques être relâchés", déplore-t-il, désespéré. "Chaque fois qu’on inquiète une catégorie de militaires, ils prennent les armes. Les rares condamnés aujourd’hui, sont libérés demain grâce aux accords et promu à des grades supérieurs, de quoi craindre pour notre sécurité".
Autant d’actes qui fragilisent la justice et foulent aux pieds les droits des citoyens victimes des exactions de ces groupes armés. Assumani Kangeta, défenseur judiciaire estime qu’au nom de la paix, on méconnait la justice.
Dans leurs revendications, les rebelles demandent aussi la reconnaissance de leurs grades. "Ce qui exacerbe la faiblesse de l’armée. Dans quelle armée du monde devient-on général deux ans après l’avoir intégrée ?", s'interroge un avocat. Selon lui, beaucoup de hauts gradés issus de rébellions n'ont pas les niveaux d’études requis. 
Pour certains, c'est un cercle vicieux sans fin dans lequel le pays est entré : "En négociant avec les premiers groupes armés et en acceptant leurs revendications, le gouvernement est mal parti", constate un journaliste. La conséquence est que les autres voudront aussi se rebeller pour avoir droit à ces grades. Hier sous-lieutenant, aujourd’hui il devient major et demain colonel ou général sans aucune connaissance…"

